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Bolsonaro rétropédale : la n des préoccupations environnementales ?

Ce billet propose de revenir sur les divers rebondissements sur le plan environnemental de la première semaine post-élection de Jair Bolsonaro, au Brésil (du 29 octobre -2 novembre) Ce blog est personnel, la rédaction n'est pas à l'origine de ses contenus.

Les sorties du candidat d'extrême-droite, Jair Bolsonaro, élu le 28 octobre 2018 nouveau président du Brésil, ont été largement commentées et relayées ces dernières semaines. On pense notamment à ses propos chocs et stigmatisants envers les populations pauvres, ses propos machistes ou encore son agressive stratégie consistant à désigner un ennemi national : « les rouges ».

Alors qu'il communique peu à peu la composition de son futur gouvernement, et seulement deux jours après son élection, son équipe annonce au sortir d'une réunion le mardi 30 octobre, le maintien « comme prévu au départ » de la fusion du Ministère de l'Environnement et de l'Agriculture, avant que le nouveau Président lui-même ne se rétracte deux jours plus tard, le 1 novembre, au cours d'une intervention sur une télévision catholique en ligne.

Retour sur une semaine mouvementée.

« Il ne fera pas tout ce qu'il a dit »

On a pu être marqué, pendant l'entre-deux tours, par l'auto-conviction de certains électeurs de Bolsonaro prétextant que le candidat n'irait « pas mettre en application tout ce qu'il a dit ». Au lendemain de son élection, difficile de faire le tri entre ce qui relève de la phrase choc et ce qui relève du programme.

Pourtant, en matière d'environnement, peu de place au doute. Le candidat qui a félicité le président des États-Unis pour être sorti de l'Accord de Paris, a non seulement déclaré qu'il en ferait de même, mais également annoncé le rattachement du Ministère de l'Environnement à celui de l'Agriculture, dans un pays qui compte 12% des réserves d'eau douce mondiales et plus de 60% de la forêt amazonienne. Devant sa progression dans les sondages, le candidat Fernando Haddad a fait part de ses inquiétudes sur ce dossier en expliquant que l'élection de son rival signifierait probablement « la fin de l'Amazonie », et une manifestation a réunit une centaine de personnes le 19 octobre devant le Ministère de l'Environnement (MMA). La polémique allant croissant, et prenant une dimension internationale, Bolsonaro a finalement annoncé le 24 octobre sur son compte facebook qu'il était prêt à « négocier » la fusion des deux ministères ; un « recul » qui, loin de convaincre les défenseurs de l'environnement, a sans doute permis de renforcer l'idée, pour un certain nombre d'électeurs, que Bolsonaro ne ferait « pas tout ce qu'il a dit ». Ainsi, l'annonce de la fusion des deux ministères peut donc être interprétée comme une nouvelle étape, cette fois-ci radicale, d'un processus déjà engagé en amont. Une décision qui envoie un signal favorable à la bancada ruralista [START_REF]) qui est le groupe le plus puissant du Parlement brésilien. regrouperait entre un quart et la moitié des députés, et son influence dépasse les frontières traditionnelles des partis. Les intérêts généralement défendus par ce groupe sont ceux d'une plus importante flexibilisation des législations du travail ou environnementales. Cependant, derrière ces intérêts communs, une grande diversité d'intérêts parfois plus s'exprime. La de ce groupe tient à la capillarité de son réseau de soutiens dans les territoires[END_REF], puissant lobby au sein du Congrès National, qui a largement soutenu la candidature du nouveau président. En tout cas, cette annonce semble cohérente au regard des déclarations du candidat Bolsonaro cherchant à en finir avec ce qu'il considère comme une forme de diktat international (Accord de Paris, lutte contre la déforestation etc.). 

Une vague de réactions
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  Sans elle déclenche à partir du mardi 30 octobre une foule de réactions ; une pétition circule et recueille en moins de trois plus de 700 000 signatures. Des montent au créneau, telles que Marina Silva, candidate du parti Vert (Rede) à la présidentielle et ex-ministre de l'environnement, qui parle de « désastre ». Les ONG environnementalistes, particulièrement visées par les propos de Jair Bolsonaro, lors de sa campagne et bien avant même qu'il ne soit candidat, se positionnent dès l'entre-deux tour à travers la publication d'un manifeste.Dès le début de la semaine, un certain nombre d'institutions de la société civile (voir WWF et Greenpeace) publient sur leurs sites respectifs leur positionnement soulignant le retour en arrière qu'impliquerait la concrétisation d'une telle annonce.Le lendemain, le 31 octobre, lors d'une conférence de presse à la Chambre des Députés, le porte-parole du Front Parlementaire Environnementaliste, Alessandro Molon, aux côtés de sénateurs et de l'ancien ministre de l'environnement Sarney Filho expriment leur opposition à la fusion, et appellent le futur gouvernement Bolsonaro à abandonner cette idée, au nom de la lutte contre le changement climatique, de la biodiversité et des générations futures.